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Grand Conseil: 
La derni•re ligne 
droite

Dans deux semaines, les citoyennes et citoyens de ce canton auront fait 
leur choix et nous conna”trons le rapport de force politique qui va dŽterminer 
les dŽbats parlementaires des quatre prochaines annŽes.

Il reste encore quelques jours pour faire savoir au plus grand nombre 
de personnes autour de nous que, tr•s souvent, elles partagent, bien plus 
quÕelles ne le pensent, les propositions du PS. Dans ce but, le PS multiplie 
les activitŽs et les rencontres!:

19 septembre, aux Scala: pr•s de septante personnes dŽbattent du droit 
ˆ lÕalimentation, de lÕagriculture de proximitŽ et dÕune alimentation saine 
pour toutes et tous.

26 septembre, ˆ la Fumisterie: pr•s de quatre-vingt personnes pour Žchanger 
sur la pluriculturalitŽ ˆ Gen•ve, ŽlŽment constitutif de lÕidentitŽ de ce canton, 
et de lÕindivisibilitŽ des droits humains.

Et ce ne sont lˆ que deux exemples.

Sur les stands, dans des dŽbats, dans les mŽdias, le PS et ses candidat-e-s 
se donnent, sont prŽsents, proposent, dŽbattent, dŽnoncent!!

LÕinitiative pour le rel•vement des allocations familiales avance dÕun bon pas: 
dŽjˆ deux mille signatures.  

!"#$%#&'()*+,-)(-).$/-)+,-$,/)0()%$,#1)%$-/()2+%-$%)+)3(#$"%1)
4$,/)#$%)56,"'"3/()52$%$7"6,(1)#$2"+')(-)52$'$8"6,(1)09,%):;).$/-1)
:;)6,")(#-)4',#)6,()<+7+"#)'+)2$%#2"(%2()#$2"+'()0,)4+=#>

RenŽ Longet, prŽsident

© Michel Blanc 2008
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Un Grand Conseil  
de gauche  
le 11 octobre 
prochain!! 

Les Socialistes ont présenté 
le 23 septembre lors d’une conférence 
de presse, leurs priorités 
pour la prochaine législature. 
Après quatre années au cours 
desquelles la majorité de droite 
n’a pas jugé bon d’entrer en matière 
sur la plupart des propositions 
socialistes et a en outre imposé 
des décisions qui diminuent 
progressivement et systématiquement 
les prestations sociales, il est temps 
de choisir un vrai tournant vers un 
parlement axé sur la justice sociale. 

?,+-/()+%#)0()4/$4$#"-"$%#)
#$2"+'"#-(#)#=#-57+-"6,(7(%-)/(<(-5(#@

Le Parlement sortant a ŽtŽ particuli•rement 
peu ˆ lÕŽcoute des forces de progr•s, de justice 
sociale et de promotion du milieu populaire. 
Ces enjeux ne sont ni le programme 
de lÕEntente, encore moins de la droite populiste 
MCG UDC. Durant toute la lŽgislature, 
les Socialistes se sont montrŽs extr•mement 
actifs pour dŽfendre les propositions sociales.  

MalgrŽ ce contexte difficile, les Žlu(e)s 
socialistes ont, au cours de ces quatre 
annŽes, ÏuvrŽ sans rel‰che pour prŽserver 
les acquis sociaux tout en proposant 
de nouveaux projets de lois visant 
ˆ amŽliorer la vie des Genevois-es, 
notamment dans les domaines suivants: 

A) !$7+"%()#$2"+'
Pour renforcer le filet social, diminuer 
la prŽcaritŽ des plus fragiles et soutenir 
les familles, les jeunes en rupture 
et les a”nŽ-e-s notamment. 

A) !$7+"%()0()'+)#+%-5
Pour garantir une santŽ de qualitŽ
et accessible ˆ toutes et tous, ˆ travers 
la lutte contre les primes dÕassurance 
maladie ch•res (caisse maladie cantonale).

A) !$7+"%()0()'9(74'$" )
(-)0()'952$%$7"(
Pour soutenir les entreprises sÕinscrivant 
dans lÕŽconomie durable et renforcer 
la protection des travailleur-se-s 
et leurs conditions de travail (soutien 
au salaire minimum, garantie des droits 
syndicaux dans la constitution, lutte 
contre les licenciements abusifs). 

A) !$7+"%()0,)'$8(7(%- )
Pour construire des logements de bonne 
qualitŽ, pour toutes et tous (Žco-quartiers, 
projet PAV rŽaliste, mixitŽ). 

A) !$7+"%()0()'+)4$'"-"6,( )
0()'9+75%+8(7(%-)0,)-(//"-$"/(
Qui doit •tre cohŽrente, respecteuse 
de lÕenvironnement et tournŽe 
vers la rŽgion.

A) !$7+"%()0(#)-/+%#4$/-#
Pour le dŽveloppement des transports 
publics (trams, CEVA, mobilitŽ douce). 

A) !$7+"%()0()'950,2+-"$%
Pour une Žcole exigeante, de qualitŽ 
mais qui  nÕest pas pour autant excluante 
et Žlitaire; une Žcole de lÕŽgalitŽ 
des chances avec une aide renforcŽe 
pour les Žl•ves en difficultŽ (rŽseau 
dÕenseignement primaire, rŽforme 
du Cycle dÕorientation, loi sur lÕUniversitŽ).

A) !$7+"%()0()'+)2,'-,/(
Pour assurer un soutien financier pŽrenne 
ˆ toutes les formes de culture et en 
dŽmocratiser lÕacc•s (Fonds culturel).

?,+-/()+%#)0()0"7"%,-"$%#)
0(#)4/(#-+-"$%#)#$2"+'(#1)
B(/#),%)057+%-C'(7(%-)#$2"+')
4+/)'+)0/$"-()4+/'(7(%-+"/(@)

Non seulement la majoritŽ composŽe  
de lÕEntente, du MCG et de lÕUDC nÕa pas jugŽ 
utile de rentrer en mati•re sur les propositions 
socialistes, mais en plus, elle ne sÕest pas 
g•nŽe dÕinfliger ˆ la population des reculs 
en mati•re sociale, dŽcisions que la droite 
essaie aujourdÕhui de faire oublier. 

Au cours des quatre derni•res annŽes, 
on a assistŽ ˆ un vŽritable dŽmant•lement 
social. De nombreux droits sociaux ont 
ŽtŽ remis en cause avec des mesures 
dÕŽconomies dans le domaine du social 
et de la santŽ notamment, entra”nant une 
diminution des prestations sociales 
et de la qualitŽ de la prise en charge. 

Il est temps de choisir...

Liste n¡3  
www.ps-ge.ch

Il est temps
de choisir
Un Grand Conseil de gauche 
le 11 octobre prochain
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Relevons en particulier!: 

¥ La modification de la loi sur lÕaide sociale 
individuelle qui laisse les jeunes en rupture 
sans solution et accro”t la prŽcarisation 
et lÕexclusion de nombreuses personnes.  

¥ Le plan VICTORIA qui, par les mesures 
dÕŽconomies mises en place au sein 
des HUG, met  ˆ mal la qualitŽ des soins, 
entra”ne des fermetures dÕinstitutions, 
dŽlocalisations dÕactivitŽs et met sous 
pression les employŽ-e-s. (motion dŽposŽe 
en aožt 2007, Alain Charbonnier, 
Christian Brunier). 

¥ Les nouvelles normes de la confŽrence 
des institutions sociales (CSIAS) en vigueur 
depuis avril 2005 et dŽfinissent le mode 
de calcul de lÕaide sociale.Les Socialistes 
suivis par le peuple dans leurs positions

D,)2$,/#)0()2(#)6,+-/()+%#1)'(#)7$-#)
09$/0/()0,):;)$%-)5-5)#,"B"#)E)0()-/C#)
%$73/(,#(#)/(4/"#(#)4+/)'+)4$4,'+-"$%>)
;$,'"8%$%#)4+/)(F(74'()G)

¥ Le contreprojet ˆ lÕIN134 concernant 
la rŽforme du Cycle dÕorientation, acceptŽ 
par 74% des votants (votation du 17 mai 
2009).

¥ Le rŽfŽrendum contre la rŽforme 
des SIG Ð HUG Ð TPG aboutissement 
au rejet de la rŽforme initiŽe 
par la droite et prŽvoyant de supprimer 
la reprŽsentation politique et des usagers 
dans les conseils dÕadministration 
des rŽgies publiques (votation du 1er juin 
2008).

¥ La loi constitutionnelle pour une nouvelle 
Constitution ˆ Gen•ve, acceptŽe par 80% 
des votants (votation du 24 fŽvrier 2008). 

¥ LÕinitiative 126-1 Ç!Eau!È et IN 126-2 
ÇEnergieÈ acceptŽe par respectivement 
75% et 65% des votants et proposant 
lÕintroduction dans la Constitution 
genevoise dÕun monopole de droit 
public cantonal exercŽ par les Services 
industriels de Gen•ve (SIG) sÕagissant 
de lÕapprovisionnement et de la distribution 
de lÕeau et de lÕŽlectricitŽ 
(votation du 16 dŽcembre 2007). 

¥ LÕinitiative 125 ÇPour une meilleure prise 
en charge des personnes ‰gŽes en EMSÈ, 
acceptŽe par 60% des votants (votation 
du 11 mars 2007). 

¥ LÕinitiative 120 ÇPour la sauvegarde 
et le renforcement des droits 
des locataires et des habitant-e-s 
de quartiersÈ acceptŽe par 62% 
des votants (votation du 24 septembre 
2006). 

H')(#-)-(74#)0()2*$"#"/I )
J%)K/+%0)L$%#("')0()8+,2*()
'()MM)$2-$3/()4/$2*+"%)@)

:$,/)'+)4/$2*+"%()'58"#'+-,/(1 )
'(#);$2"+'"#-(#)$%-)4/54+/5)
,%)4/$8/+77()2$74/(%+%- )
4+#)7$"%#)0()NON)4/$4$#"-"$%#)
2$%2/C-(#1)/5+'"#+3'(#)G)

¥ Pour en finir avec une Žconomie laissŽe 
ˆ son libre cours, sans rŽgulation, qui 
oublie la personne humaine: 
Les Socialistes sÕengagent pour 
un Etat fort et moderne qui assure 
une redistribution juste et Žquitable, 
tout en soutenant le tissu local 
des entreprises ainsi que lÕŽconomie 
durable, sociale et solidaire. 

¥ Pour en finir avec la prŽcaritŽ et 
lÕexclusion: 
De plus en plus de familles sont fragilisŽes 
et ne parviennent pas ˆ joindre les deux 
bouts ˆ cause dÕun loyer trop cher, 
de primes dÕassurance maladie en 
constante augmentation et dÕune fiscalitŽ 
difficile ˆ supporter. Les Socialistes 
sÕengagent pour des mesures 
en faveur des familles (places de cr•ches, 
allocations familiales), des jeunes 
en rupture et des a”nŽs.  

¥ Pour en finir avec la pŽnurie de logements: 
Les Socialistes sÕengagent pour 
des logements de bonne qualitŽ 
pour toutes et tous, et une politique 
dÕamŽnagement du territorire cohŽrente, 
avec le dŽveloppement des transports 
publics notamment. 

¥ Pour en finir avec les attaques contre 
notre Žcole publique: 

Les Socialistes sÕengagent, aux c™tŽs 

de leur Conseiller dÕEtat, Charles Beer, 

en faveur dÕune ŽgalitŽ des chances 

pour tous les enfants, en faveur 

de mesures de soutien pour les enfants 

en difficultŽ, en faveur dÕune Žcole de 

qualitŽ et exigeante; pour la recherche; 

pour un acc•s dŽmocratisŽ ˆ la culture 

et le soutien aux acteurs culturels. 

P(#)6,+-/()0(/%"C/(#)+%%5(#)7$%-/(%-)

'9"74$/-+%2()09+B$"/),%()7+<$/"-5)

0()8+,2*().$/-()+,)#("%)0,):+/'(7(%-G )

:$,/)4(/7(--/()+,F)4/$4$#"-"$%#)

#$2"+'"#-(#)0()#()2$%2/5-"#(/>

Q%)4/5#(%-+%-)RS)2+%0"0+-&(&#)

4$,/)'()K/+%0)L$%#("')E)'95'(2-"$%)

0,)MM)$2-$3/(1)'(#);$2"+'"#-(#)(%-(%0(%-)

T-/()(%)7(#,/()0()/556,"'"3/(/ )

'(#)/+44$/-#)0().$/2()(-)+"%#"1)

0()4/$7$,B$"/)(-)05.(%0/()(.U2+2(7(%- )

'(#)B+'(,/#)0()<,#-"2()#$2"+'(>

V)'9*(,/()0()2()/(%0(W&B$,#)

057$2/+-"6,()"74$/-+%- )

6,9(#-)'95'(2-"$%)0,)K/+%0)L$%#("'1)

'(#)2"-$=(%%(#)(-)2"-$=(%#)8(%(B$"#)

$%-)'9$44$/-,%"-5)0().+"/()'+)0"..5/(%2()

(%)0$%%+%-)+,)2+%-$%)0()K(%CB())

,%)%$,B(')5'+%>)

H')(#-)-(74#)0()2*$"#"/)

J%)K/+%0)L$%#("')0()8+,2*()@

RenŽ Longet, 

prŽsident 

© Gonzalez 2009
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Choisissez  
la liste n¡3,
Les Socialistes

Comment voter compact? 

Choisissez 
la liste n¡3, Les Socialistes
et glissez-la 
dans lÕenveloppe 
sans modification! 

Voilˆ, cÕest tout, 
mais cÕest important!

Pourquoi voter compact: 
En choisissant notre liste 
vous donnez 100 suffrages 
pour notre parti.

Plus la liste a de suffrages, 
plus nous avons de si•ges!

Si vous ajoutez des noms, figurant 
sur dÕautres listes, sur la liste n¡3 
alors chaque candidat-e-s ajoutŽ 
fait perdre un suffrage au PSG. 

Exemple: 
Si vous ajoutez cinq candidat-e-s 
dÕautres listes, cela veut dire 
que la liste socialiste ne rŽcoltera 
que 95 suffrages sur 100.

Attention: 
Le nom dÕune personne ne doit 
figurer quÕune fois sur votre bulletin 
sinon ce dernier est invalidŽ.

Pour un Grand Conseil de Gauche 
le 11 octobre prochain: 
Votez la liste n¡3, Les Socialistes

VOTEZ 
COMPACT!

Votez compact! 

© ThŽvoz 2009
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Les stands 
jusquÕaux 
Žlections  
du 15 novembre:

Vendredi 2 octobre

PSONE, 17h30-19h30,Coop,Onex

Samedi 3 octobre

PSG 10h-14h, Place du Molard 

PSG 10h-14h, Migros Servette 
Rue de la Servette 93

PSVG 10h-12h, Migros Jonction, Bld Carl Vogt 6

PSTCH 10h-13h, Th™nex (Place Graveson)

PSMEY 9h-12h30, Pl. Cinq-Continents, Meyrin

PSTRX 10h-12h, ˆ dŽÞnir, Troinex

PSLAN 10h-12h, Migros des Palettes, Gd-Lancy

PSVER 10h-13h, Centre commercial Lignon

PSONE 9h-12h,Coop et/ou marchŽ,Onex

Mercredi 7 octobre

PSONE 18h-20h,Bistrot Felicita,Onex

Jeudi 8 octobre

PSONE 6h30-8h30 
CafŽ-croissants arr•t TPG ÇVictor-DuretÈ

Vendredi 9 octobre

PSONE 17h30-19h30,Coop,Onex

Samedi 10 octobre

PSG 10h-14h, Place du Molard 

PSG 10h-14h, Coop Vieusseux 
Av. Ernest Pictet 38

PSONE 9h-12h, Coop et/ou marchŽ,Onex

Samedi 17 octobre

PSG 10h-12h, Migros Champel, 
Av. de Champel 8c

PSVER 10h-13h, Libellules, Vernier

Samedi 24 octobre

PSG 10h-12h, Migros Plainpalais Centre 
Rue de Carouge 64

PSVER 10h-13h, CC Balexert, 
devant rte de Meyrin,Vernier

Samedi 31 octobre

PSG 10h-12h, Migros Servette 
Rue de la Servette 93

PSVG 10h-12h, Migros Navigation 
Rue des P‰quis 35

PSMEY 9h-12h30, Pl. Cinq-Continents, Meyrin

PSVER 10h-13h, CC Avanchets, Vernier

Samedi 7 novembre

PSG 10h-14h, Molard,place du Molard

PSG 10h-12h, Migros Jonction,bd. Carl Vogt 6

PSVG 10h-12h, Coop Eaux-Vives 2000 
Rue de la Terrassi•re 35

PSVER 10h-13h, CC Lignon,Vernier

Samedi 14 novembre

PSG 10h-12h, Molard,place du Molard

PSVG 10h-12h, Migros Charmilles, 
Promenade de lÕEurope 11

A ne pas  
manquer!

Jeudi 8 octobre

MX*NO&MY*NO)(-)'+)#$"/5(G

P(#)2+%0"0+-&(&#)#$2"+'"#-(#)+,)K/+%0)
L$%#("')B$,#)"%B"-(%-)E)'(#)/(-/$,B(/)
'$/#)0()'+)/(%2$%-/()*(30$7+0+"/()ZP(#)
;$2"+'"#-(#)+,)3"#-/$[1)4$,/),%)+45/$)
(-),%()#$"/5().(#-"B()(%#,"-(@

D,)L+.5)0,)P=#1):'+"%4+'+"#)
\/,()0()'9Q2$'(&0(&]50(2"%()X^

Mardi 6 octobre

D)MY*OO

!_%(/)`54,3'"2+"%)ZP(#)"%58+'"-5#)
(-)'()052'"%)0(#)"%#-"-,-"$%#[

D)'+)a,7"#-(/"()\`,()0(#)b$"/(--(#)SM^

Programme:

18h30 Accueil

19h00 ConfŽrence du Professeur Fran•ois 
Dubet, sociologue, enseignant ˆ lÕUniversitŽ 
de Bordeaux II et ˆ lÕEcole des hautes Žtudes 
en sciences sociales (EHESS), 
chercheur au Centre dÕanalyse et lÕintervention 
sociologique (CADIS)

19h45 Interventions du Conseiller dÕEtat 
Charles Beer et de la DŽputŽe VŽronique PŸrro

20h00 Discussion - dŽbat

20h45 D”ner (comprenant le plat, le dessert 
et le vin) - Prix du d”ner: CHF 45.-

Pour des raisons dÕorganisation, 
si vous souhaitez participer ˆ cet ŽvŽnement, 
nous vous remercions de vous inscrire 
par courriel ˆ cmetford_perroulaz@hotmail.com 
et de verser le prix du d”ner, soit CHF 45.-, 
dÕici au 2 octobre au:

ComitŽ de soutien ˆ Charles Beer 
et VŽronique PŸrro 
c/o Catherine Metford Perroulaz 
8 ch. des Fins - 1218 Grand-Saconnex 
N¡ de compte: 10-179275-1

Dimanche 11 octobre

!C#)Mc*G)B$,#)T-(#)"%B"-5&(&#)E)B(%"/)
#,"B/()(%)0"/(2-)'(#)/5#,'-+-#)0()'95'(2-"$%)
+,)K/+%0)L$%#("')+,G

L+.5)P(#)de"%#)
\E)2f-5)09J%"7+"'1)g0)L+/'&h$8-)MOM^

h(%(W)#$,-(%"/)%$#)2+%0"0+-&(&#)
(-)4+/-+8(/),%)7$7(%-)2$%B"B"+'@

Agenda
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Echanges  
autour des dŽrives  
de lÕagrobusiness 
mondial

Le samedi 19 septembre, le PSG 
organisait aux Scala une matinée 
de débats autour de la projection 
du film documentaire «We Feed 
the World» d’Erwin Wagenhofer.

L().,-),%)3(+,)7$7(%-)0()'+)2+74+8%(1)
/5+.."/7+%-1)2$77()'9+)/+44('5)%$-/()
4/5#"0(%-)`(%5)P$%8(-1)'(#).$%0+7(%-+,F)
0,):+/-")#$2"+'"#-()#,/)'952$%$7"()#$2"+'()
(-)#$'"0+"/(1)'9"%0"#4(%#+3'()#$,B(/+"%(-5)
+'"7(%-+"/()$,)(%2$/()'+)%52(##"-5)
0()Z4(%#(/)8'$3+'(7(%-)4$,/)+8"/)'$2+'(7(%-[>)

J%)."'7)Z)2$,4)0()4$"%8)[

Le public, camarades socialistes ou non, issus 
de nombreuses associations en lien, fut directement 
plongŽ au cÏur de la problŽmatique par la projection. 
Un film dur, choquant ˆ en faire venir les larmes 
tant il est cruel de rŽalitŽ.
La dŽmonstration des dŽrives de lÕagriculture 
mondiale moderne est magistrale et le constat 
nÕen est que plus amer: produits agricoles 
europŽens massivement subventionnŽs 

ˆ lÕexportation sur les Žtals des marchŽs dÕAfrique 
ˆ des prix dŽfiant toute concurrence et tuant 
lÕagriculture locale, ou aberration des biocarburants 
dŽfrichant lÕAmazonie ˆ toute vitesse 
pour satisfaire les besoins en pseudo-essence 
ÇverteÈ, les exemples sont nombreux. DÕailleurs, 
apr•s sÕ•tre fait dŽvoilŽe la fili•re en dŽtail, on 
renonce dŽfinitivement ˆ acheter du poulet ŽlevŽ 
en batterie!!

d57$"8%+8(#)(-)053+-

Apr•s cette projection au style Çcoup de poingÈ, 
RenŽ Longet offrit la parole ˆ diffŽrents intervenants 
pour rŽagir aux constats du film, au vu de leur 
expŽrience et de leur domaine dÕactivitŽ.

Rapide tour dÕhorizon. Pour commencer,  
Jean Ziegler Ð largement interviewŽ dans 
le documentaire Ð partagea quelques anecdotes 
piquantes sur la gen•se du film, notamment 
de lÕinterview de Peter Brabeck, patron de NestlŽ, 
qui y est insŽrŽe, avant de rappeler la dŽfinition 
du droit ˆ lÕalimentation!: ÇLe droit dÕavoir un acc•s 
rŽgulier, permanent et libre, soit directement, 
soit au moyen dÕachats monŽtaires, ˆ une nourriture 
quantitativement et qualitativement adŽquate 
et suffisante, correspondant aux traditions culturelles 
du peuple dont est issu le consommateur, et qui 
assure une vie psychique et physique, individuelle 
et collective, libre dÕangoisse, satisfaisante et digne.È 
Vaste programme, pour lequel il reste ˆ ce jour 
tant ˆ faireÉ

Willy CrŽtegny (la Vrille) rappela pour sa part 
la nŽcessitŽ pour les consommateurs 
et consommatrices suisses de faire le bon choix 
entre un bien ÇdumpŽ, produit par des esclavesÈ
et un produit aux normes, pour lequel il est normal 
de payer le juste prix. Suivit Vincent Gall (Partage) 
qui f•te les cinq ans de son association basŽe 
sur la rŽcupŽration des excŽdents de nourriture 
au profit des plus dŽmunis et dans une perspective 
de rŽinsertion professionnelle. Une vraie rŽussite 
ˆ lÕŽchelon cantonal!!

Du c™tŽ dÕUniterre, Valentina Hemmeler prŽsenta 
sa vision dÕune agriculture rŽmunŽratrice, 
pourvoyeuse dÕemplois et fonctionnant selon 
des normes exigeantes. Mentionnant la gr•ve 
actuelle des producteurs de lait, elle rappela 

des Žvidences ˆ marteler encore et toujours: 
il est faux de toujours chercher les prix finaux 
les plus bas!; Çsi on continue ainsi, ce sont bient™t 
les paysans suisses qui auront besoin du label Max 
Havelaar!!È, a-t-elle m•me lancŽ ˆ lÕauditoire.
Constat Žgalement ŽvoquŽ par Jean-Luc Pittet 
(Terres des Hommes Suisse, FGC) qui reprit 
le paradoxe des paysans brŽsiliens souffrant 
de la faim alors quÕils exportent dÕŽnormes quantitŽs 
de cafŽ; exemple de lÕimpasse dans laquelle 
se trouve lÕagriculture mondialisŽe actuelle.

Natacha Porcher (Les Mangeurs) fit quant ˆ elle 
part de son expŽrience de terrain dans lÕagriculture 
contractuelle de proximitŽ o• son association 
coordonne la livraison ˆ la Maison de quartier 
des P‰quis, une fois par mois, de produits bio 
de deux producteurs genevois!; une mani•re 
de faire rena”tre le lien indispensable entre
le producteur et le consommateur final.

J%)3(+,)7$7(%-

En un mot, un joli espace de discussion 
sur un th•me ambitieux que les Socialistes 
se doivent de faire vivre, concr•tement 
et quotidiennement. Pour terminer, autour 
dÕun buffet du terroir Ð bio et local, cela va de soi! Ð 
le public et les intervenants ont partagŽ points 
de vue et espoirs dans une grande convivialitŽ.

Et souvenons-nous-en: nous votons tous les jours 
en allant faire nos coursesÉ alors faisons le bon 
choix: celui dÕune agriculture sociologiquement 
et Žcologiquement responsable!

Marie Salima Moyard
co-organisatrice de lÕŽvŽnement

candidate socialiste au Grand Conseil
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ÇWe Feed the WorldÈ  
pour ceux qui lÕont manquŽ

© Michel Blanc 2009

© Mazzola 2009
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Dans neuf jours, nous serons toutes 
et tous ensemble à Uni-mail 
pour attendre les résultats 
de l’élection au Grand Conseil. 
Avez-vous déjà voté?  En votant 
qu’avez-vous fait? Vous avez pris 
la liste socialiste et puis? Votons 
compact, pour que les Socialistes 
obtiennent le plus de sièges 
possibles. 

Certains groupements ont choisi de faire 
du latoisage  (le fait de biffer des noms) 
un outil Žlectoral. Ainsi, le collectif pour 
la paritŽ a appelŽ ˆ biffer les hommes. !

Il me semblait important, en tant 
que prŽsidente du groupe ŽgalitŽ de rappeler 
que les Socialistes ne soutiennent pas cette 
position.

LÕŽgalitŽ ne peut pas •tre obtenue 
par lÕexclusion. A quoi cela sert-il dÕappeler 
ˆ une telle pratique ? Si ce nÕest ˆ entretenir 
des oppositions et ˆ nourrir des rŽactions 
dŽfensives: le collectif appelle les femmes 
ˆ biffer les hommes et certains hommes 
dŽclarent dŽjˆ quÕils bifferont les femmes! 

Avec lÕŽgalitŽ homme Ð femme, nous 
revendiquons une sociŽtŽ plus juste qui donne 
sa place ˆ chacune et chacun dans le respect 
de la diffŽrence. CÕest en oeuvrant ensemble, 
hommes et femmes, que nous obtiendrons 
lÕŽgalitŽ en partageant, dans notre vie, dans 

notre sph•re privŽe, sur notre lieu de travail, 
dans nos assemblŽes dÕŽlu-e-s.

Pour que le principe de lÕŽgalitŽ 
homme-femme se concrŽtise, 
nous choisissons non pas dÕexclure, 
mais de soutenir le sexe sous-reprŽsentŽ. 

En politique, ce sont encore les femmes 
qui sont sous-reprŽsentŽes.

Des rŽserves ont ŽtŽ Žmises signifiant 
que les femmes Žtaient bien reprŽsentŽes 
dans le groupe socialiste au Grand Conseil.  
Ce serait vite oublier deux choses. 

La premi•re, cÕest que rien nÕest jamais acquis 
comme lÕont dŽmontrŽ les rŽsultats 
ˆ la Constituante. Nous devons donc continuer 
ˆ sensibiliser et ˆ convaincre notre Žlectorat. 
La seconde, cÕest quÕen mati•re politique, 
nous ne nous contentons pas de nous battre 
pour nous-m•mes. SÕil est bien Žvident 
que la premi•re Žtape consiste ˆ mettre 
en pratique nos principes au sein du Parti 
socialiste, nous faisons de la politique 
pour changer la sociŽtŽ dans son ensemble.  
Parce quÕil y a 34 Žlues sur 100 au Grand 
Conseil, 16 Žlues sur 80 ˆ la Constituante 
et 0 au Conseil dÕEtat, nous soutenons en 
particulier, au nom de lÕŽgalitŽ homme-femme, 
les candidates dans cette campagne.

Certains camarades lÕont dŽjˆ bien compris 
et se mobilisent avec les femmes. JÕen profite 
dÕailleurs pour remercier toutes celles 
et tous ceux qui sÕinvestissent et participent 
aux actions telle que la marche de samedi. 

JÕinvite Žgalement tous et toutes les camarades 
ˆ nous retrouver samedi 3 octobre ˆ 15h30 
ˆ la place de la Navigation pour accueillir 
les candidates qui auront fait un tour ˆ vŽlo 
et pour manifester leur soutien ˆ lÕŽgalitŽ 
homme - femme. NÕoubliant pas que le meilleur 
des soutiens est dans les urnes.

Votons compact pour que nos engagements en 
faveur de lÕŽgalitŽ homme - femme, 

notre refus de lÕexclusion, notre volontŽ 
de respecter la diversitŽ deviennent rŽalitŽ. 
Chacun-e ˆ notre niveau, sur notre bulletin 
de vote, nous pouvons appliquer ces principes 
et agir pour que le Grand Conseil soit ˆ lÕimage 
de nos valeurs.  

Q-)6,")#+"-)i)M)3,''(-"%)j)M)3,''(-"%)
jM)3,''(-"%jMjMjMjMjMjjMjMjMjMj>>>

Virginie Studemann Wathier 
prŽsidente du groupe ŽgalitŽ du PSG

B$1+&5'1-

J-9, pour un Grand Conseil 
 ̂lÕimage de nos valeurs

© Michel Blanc 2005

A ne pas manquer 

Tour ˆ vŽlo 
Le Samedi 3 octobre, 
les candidat-e-s socialistes partent 
en vŽlo ˆ la rencontre 
des Genevoises et des Genevois, 

Venez les rejoindre: 
Samedi 3 octobre, ˆ 15h30 
ˆ la place de la Navigation 
(quartier des P‰quis)

Informations: 
Virginie Studemann Wathier, 
prŽsidente du groupe 
ŽgalitŽ hommes-femmes. 
egalite@ps-ge.ch - tel: 079 754 97 05

© GilliŽron Lopreno 2009
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Face ˆ la crise:  
Stop aux licenciements

Discours  
de Marisa 
Pralong,  
vendeuse  
et prŽsidente  
dÕUnia Gen•ve 
prononcŽ ˆ Berne  
lors de la 
manifestation 
syndicale  
contre la crise 
du 19 septembre 
2009 .

Face à la crise économique, 
les patrons et les actionnaires 
n’ont pas les mêmes intérêts 
que les travailleuses 
et travailleurs.

Les organisations patronales ne cherchent 
quÕˆ prŽserver les salaires des top managers 
et les dividendes des actionnaires. 
Leurs solutions face ˆ la crise se rŽsument en:

- Cadeaux fiscaux pour les entreprises 
- Diminutions de salaires pour les employŽ-e-s 
- Licenciements massifs 
- DŽmant•lement des assurances sociales 
(dont lÕassurance ch™mage).

AujourdÕhui nous sommes des millions ˆ subir 
lÕoffensive patronale. Mais aujourdÕhui 
nous sommes aussi des dizaines de milliers 
ˆ dire ˆ nos patrons: b$%@)b$,#)/(.,#$%#
0()2$%-"%,(/)E)4+=(/)B$-/()2/"#(@

Ces derni•res annŽes, nous avons au prix 
de longues journŽes de travail contribuŽ 
ˆ ce que nos entreprises rŽalisent des milliards 
de francs de bŽnŽfice. Nous nÕavons jamais vu 
la couleur de ces bŽnŽfices! Et aujourdÕhui 
ce serait ˆ nous ˆ passer ˆ la caisse? 

Un exemple parmi tant dÕautres: le groupe 
Globus, qui appartient ˆ Migros, a dŽcidŽ 
cet ŽtŽ de licencier une dizaine de personnes 
ˆ Gen•ve pour des motifs Žconomiques. 
NÕy avait-il pas dÕautres solutions pour sauver 
des emplois alors que Migros a accumulŽ 
pr•s de quatre milliards de francs de bŽnŽfice 
ces cinq derni•res annŽes?

Et que dire des licenciements 
anti-syndicaux qui se multiplient pour faciliter 
les restructurations et faire peur 
aux coll•gues? Avec cynisme et Žtant 
persuadŽ que le droit suisse ne permet 

pas la rŽintŽgration des dŽlŽguŽs syndicaux, 
la direction de Manor sÕest m•me permise 
dÕŽcrire noir sur blanc dans la lettre 
de licenciement quÕelle mÕa adressŽe 
que leur dŽcision intervenait suite 
ˆ mon engagement syndical! A Gen•ve 
nous avons pu lutter pour une convention 
collective qui interdit de tels licenciements. 
CÕest pourquoi un tribunal genevois 
a forcŽ Manor, de me rŽintŽgrer, pour lÕinstant 
provisoirement.

Toutes et tous ensemble, nous nous devons 
de faire passer le message suivant 
ˆ nos coll•gues: ÇContre la crise et la montŽe 
du ch™mage, il nÕy a quÕune mesure 
ˆ prendre qui soit favorable aux travailleurs: 
Il faut interdire les licenciements, notamment 
dans les entreprises qui bŽnŽficient de lÕaide 
Žtatique.È 

On doit se battre contre tout licenciement, 
et particuli•rement contre les licenciements 
anti-syndicaux! Aucun licenciement 
anti-syndical ne devrait plus •tre tolŽrŽ! 
Il est temps dÕimposer la rŽintŽgration 
de tout travailleur ou de toute travailleuse 
injustement licenciŽ-e!

Que plus aucune entreprise rŽalisant 
des bŽnŽfices ne puisse licencier sans 
que les syndicats ne manifestent devant 
ses portes et ne la dŽnonce publiquement!

D,<$,/09*,"1)2$77(%k$%#),%()B+#-()
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Marisa Pralong
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CHF 1’600.– mensuels: 
C’est ce que reçoit en moyenne 
une personne inscrite 
à l’assurance invalidité (AI). 
Et ce dimanche, le peuple suisse 
a approuvé un financement 
additionnel de l’AI qui permette 
de continuer à verser 
cette modique rente 
aux personnes qui ne sont 
pas en mesure de subvenir à leurs 
besoins par un travail. 
C’est un «OUI» à offrir une vie 
digne aux personnes handicapées 
ou malades, elles qui ont trop 
souvent été reléguées au second 
plan d’un débat politique figé 
dans la froideur des chiffres 
et des calculs.

Car il faut le rappeler: tout au long de sa vie, 
personne nÕest ˆ lÕabri dÕun handicap 
ou dÕune maladie chronique. LÕAI tient compte 
de ce partage des risques en finan•ant 
les prestations destinŽes ˆ celles et ceux 
qui en ont besoin gr‰ce aux contributions 
de celles et ceux qui pourraient en avoir 
besoin. Il sÕagit lˆ du principe fondateur 
de lÕassurance sociale!: comment transformer 
le souci Žgo•ste de se protŽger soi-m•me en 
Žlan collectif de solidaritŽ. Si Pascal Couchepin 

a raison de dire que la Suisse a dŽmontrŽ 
par son vote un Žlan de solidaritŽ, la bataille 
pour sauver lÕAI nÕest de loin pas terminŽe.

En effet, si la diffŽrence entre dÕun c™tŽ 
la Suisse romande, les cantons-villes 
et les cantons frontaliers et, de lÕautre, 
les petits cantons de Suisse centrale 
et orientale doit donner ˆ rŽflŽchir, 
cÕest lÕampleur du ÇnonÈ qui inqui•te: 
comment est-il possible que 46% 
de la population suive un seul parti qui, 
avec il est vrai une fois de plus des moyens 
considŽrables, se pr•te encore et toujours 
ˆ une propagande mensong•re et populiste 
qui dŽnonce les exc•s dÕune ÇmajoritŽÈ 
dÕabuseurs? En rŽalitŽ, les cas dÕabus 
concernent environ 1% de toutes 
les personnes au bŽnŽfice dÕune rente, 
nÕen dŽplaise aux UDC qui dormaient pendant 
leurs cours de mathŽmatiques ˆ lÕŽcole! 
Heureusement que la majoritŽ de lÕŽlectorat 
ne sÕest pas laissŽe aveugler par la dŽbauche 
dÕargent et les arguments brutaux de ces 
Žgo•stes-lˆ!!

Au-delˆ de ce constat prŽoccupant, cÕest 
au tour des employeurs et de lÕŽconomie 
de valider ce ÇOUIÈ en proposant de rŽelles 
mesures dÕintŽgration professionnelle 
pour les personnes souffrant dÕun handicap 
ou dÕune maladie chronique. En effet, 
on ne saurait demander encore davantage 
de sacrifices aux personnes bŽnŽficiaires 
dÕune rente. Elles ont ŽtŽ dŽjˆ durement 
ŽprouvŽes par la cinqui•me rŽvision 
de lÕAI qui a amenŽ ˆ une rŽduction 
de 30% des nouvelles rentes accordŽes, alors 
que lÕobjectif de la rŽvision Žtait de 20%... 
Toute coupe budgŽtaire supplŽmentaire 
entra”nerait inŽvitablement un transfert 
de charges vers lÕaide sociale (soit 
au niveau des communes), ainsi que vers 
les familles et notamment les femmes 
qui assument encore aujourdÕhui lÕessentiel 
du travail de soins gratuit. Or, si le nombre 

de personnes qui dŽpendent dÕune rente 
de lÕAI a augmentŽ ces derni•res annŽes, 
on doit avant tout chercher les coupables 
du c™tŽ des employeurs, de lÕŽconomie 
et de la sociŽtŽ tout enti•re qui ne laisse 
plus de place ˆ des personnes lŽg•rement 
dŽfaillantes ou un peu plus lentes 
que la moyenne. AujourdÕhui, tout doit aller 
vite; on ne montre pas de patience envers 
quelquÕun qui nÕest pas au top 
de ses performances et on prend peu 
de temps pour entretenir la convivialitŽ 
au travail. CÕest pourtant cette derni•re 
qui contribue ˆ diminuer le risque de burn-out 
ou de dŽpression!! 

La crise actuelle rend plus indispensable 
encore la sauvegarde de nos assurances 
sociales. En cas de temp•te sur le marchŽ 
du travail, les personnes handicapŽes sont 
en effet les premi•res menacŽes. La pire 
des injustices consisterait ˆ frapper les 
personnes fragilisŽes dÕune double peine. 
Or, cÕest hŽlas la tendance qui prŽvaut 
ˆ Berne; on le voit avec la onzi•me rŽvision 
bis de lÕAVS, qui prŽconise dÕŽconomiser 
sur le dos de femmes pourtant dŽfavorisŽes 
dans le monde du travail. Idem avec 
la quatri•me rŽvision de lÕassurance ch™mage, 
qui coupe dans les prestations octroyŽes 
aux principales victimes de la crise de lÕemploi: 
les jeunes, les travailleuses et travailleurs 
‰gŽs, les personnes peu qualifiŽes et, bien sžr, 
les migrants. 

Dans ces diffŽrentes batailles, les Socialistes 
sÕefforceront de faire barrage contre tous 
ces dŽmant•lements. Quitte ˆ prŽconiser 
des solutions ÇimpopulairesÈ ou Çpas 
modernesÈ, car lÕessentiel est ailleurs: 
il sÕagit de la dŽfense de valeurs profondes 
que lÕon appelle solidaritŽ et respect.

Maria Roth-Bernasconi 
conseill•re nationale (GE) 

prŽsidente de Pro Mente Sana romande

!2)2+'00/

Apr•s le soulagement,  
la vigilance reste de mise

© atelierssud.ch 2007
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L’élection de Didier Burkhalter 
a marqué la fin du feuilleton 
de l’été. Avec ce dénouement 
insipide, le battage médiatique 
autour des stratégies partisanes, 
de la question de la latinité 
ou de la vie privée des candidats 
officiels ou officieux aura donc 
enfin montré son vrai visage: 
celui d’une politique-spectacle 
qui ne renforce finalement 
qu’une seule tendance: 
le statu quo!

Car derri•re cet Žcran de fumŽe, cÕest 
la vraie politique de la majoritŽ de droite 
qui a continuŽ, discr•tement et loin 

des camŽras, ˆ produire ses effets. Pendant 
que lÕon dissertait sur la latinitŽ dÕUrs 
Schwaller, le troisi•me paquet de mesures 
conjoncturelles Ð qui contrairement aux deux 
prŽcŽdents venait en aide aux personnes 
frappŽes par la crise et non pas directement 
aux milieux Žconomiques Ð Žtait notablement 
rŽduit pour ne pas passer ˆ la trappe. Pendant 
que lÕon dŽbattait des jeux dÕalliance des partis 
en prŽvision des Žlections de 2011, 
les dŽmocrates-chrŽtiens et les radicaux- 
libŽraux du Conseil des Etats refusaient 
une motion que jÕavais dŽposŽe pour 
permettre aux enfants de parents sŽparŽs 
de bŽnŽficier plus sžrement dÕallocations 
familiales ou acceptaient au contraire avec 
enthousiasme les propositions de lÕUDC 
visant ˆ expulser les Žtrangers Çrefusant 
manifestement de sÕintŽgrerÈ, par exemple 
en ne parlant pas une langue nationale!

Comment lÕŽlection dÕun radical neuch‰telois 
ˆ la place dÕun radical valaisan pourrait-elle 
changer cette donne? Comment 
le remplacement, par un de ses semblables, 
dÕun membre dÕun Conseil fŽdŽral ˆ large 
majoritŽ de droite pourrait-il provoquer 
un changement de cap dans cette politique 

antisociale? Comment cet ŽvŽnement 
ultra-mŽdiatisŽ pourrait-il modifier 
une machine politique qui monte au crŽneau 
sans sourciller pour sauver lÕaction de lÕUBS 
et fait fi de la prŽcarisation rampante 
qui frappe le pays?

Les vraies alternatives existent pourtant 
et elles passent avant tout par la qualitŽ 
du dŽbat politique et une bonne 
comprŽhension des enjeux, deux dimensions 
quÕune couverture mŽdiatique bruyante mais 
superficielle nÕaide malheureusement pas 
ˆ renforcerÉ LÕacceptation ce week-end 
du financement complŽmentaire de lÕAI, 
votation capitale pour lÕavenir 
de nos assurances sociales, a toutefois prouvŽ 
quÕil Žtait parfois possible de percer les Žcrans 
de fumŽe, tels ceux crŽŽs par les slogans 
simplistes dont nous abreuvent certaines voix 
Ð toujours les m•mes Ð qui dŽnoncent 
les abus des assurances sociales. Les abus, 
ce sont les leurs, des abus de langage 
qui ont pour seul but de masquer le vŽritable 
enjeu!: le renforcement de la solidaritŽ 
qui fait la force de notre pays.

Liliane Maury Pasquier 
conseill•re aux Etats (GE)

Beaucoup de bruit  
pour rien!

!2)2+'00/
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CommuniquŽ  
du PS Suisse

La raison l’a emporté!

CÕest avec satisfaction et soulagement que le PS 
Suisse salue le feu vert accordŽ par le peuple 
suisse au financement additionnel de lÕAI.

CÕest une victoire de la raison, un OUI ˆ la justice 

et aux acquis sociaux qui permettra enfin Ð gr‰ce 
ˆ la hausse temporaire de la TVA Ð de stabiliser 
la situation financi•re de lÕassurance invaliditŽ. 
Ce succ•s profitera au plus grand nombre, 
ˆ commencer par les 450Õ000 personnes 
qui bŽnŽficient des prestations de lÕAI, mais aussi 
aux renti•res et rentiers AVS dÕaujourdÕhui 
et de demain dans la mesure o• le fonds du 1er 
pilier ne sera plus mis ˆ contribution pour Žponger 
les dettes de lÕassurance invaliditŽ.

CÕest avec un large sourire que le conseiller 
national fribourgeois et prŽsident du PS Christian 
Levrat a accueilli le rŽsultat du scrutin: Çla majoritŽ 

du peuple suisse a clairement souhaitŽ voir 
sÕinterrompre la spirale dŽficitaire de lÕAI. Bien sžr, 
lÕaugmentation de la TVA est une pilule plut™t dure 
ˆ avaler. Mais cette hausse est non seulement 
strictement limitŽe dans le temps, elle constitue 
surtout la seule solution ˆ m•me de rŽsoudre 
les difficultŽs financi•res rŽcurrentes de lÕassurance 
invaliditŽ. Je consid•re par ailleurs lÕissue 
de la votation dÕaujourdÕhui comme le fruit 
des efforts des parlementaires socialistes 
qui se sont engagŽs sans rel‰che ˆ Žlaborer 
un consensus susceptible de rallier une majoritŽ 
en sa faveur.È.
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Votations 
fŽdŽrales et 
cantonales 

D##,/+%2()H%B+'"0"-51)4"'"(/)
0()%$-/()#=#-C7()09+##,/+%2()#$2"+'()

En disant OUI ˆ pr•s de 66% au Þnancement 
additionnel de lÕAI par un rel•vement 
temporaire des taux de la TVA, les Genevois-es 
ont clairement montrŽ leur attachement 
ˆ lÕun des piliers essentiels de notre syst•me 
dÕassurance sociale. Ne se laissant pas 
tromper par les arguments fallacieux 
des abus ou dÕun taux de TVA insupportable, 
les Genevois-es ont ainsi rappelŽ lÕimportance 
dÕavoir un syst•me de solidaritŽ fort. 
Un handicap laisse une facture lourde. 
Il serait impossible aux personnes touchŽes 
ni ˆ leur famille de la supporter elles-m•mes. 
Ce nÕest quÕen lÕassumant ensemble 
gr‰ce ˆ lÕAI quÕon la rend supportable. 
CÕest pourquoi nous avons toutes et tous 
besoin dÕune assurance invaliditŽ forte 
et solide. Si lÕassaissinement des Þnances 
de lÕAI doit trouver une solution, ce ne peut 
pas •tre celle de prestations revues au rabais 
et cÕest clairement ce que les Genevois-es 
ont exprimŽ ˆ travers leur vote.
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Les Genevois-es ont conÞrmŽ et persŽvŽrŽ 
dans leur volontŽ dÕavoir un air plus sain 
en votant ˆ plus de 81% la loi sur lÕinterdiction 
de fumer dans les lieux publics fermŽs. 
Rappelons quÕen fŽvrier 2008, le peuple 
sÕŽtait clairement exprimŽ en faveur de cette 
interdiction. Les Socialistes se rŽjouissent 
que la volontŽ populaire se traduise dans 
la rŽalitŽ et que les lieux publics soient enÞn 
vidŽs de la fumŽe.
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Les Socialistes prennent acte du fait 
que les Genevois-es ont validŽ la baisse 
dÕimp™t proposŽe par le Grand Conseil. 
Le PSG avait mis en garde contre les risques 
sur la pŽrennitŽ des prestations publiques. 
Les Socialistes rappellent que cÕest 
la 2e baisse dÕimp™t en peu dÕannŽes
et quÕil ne sera pas possible ˆ long terme 
de rŽclamer le dŽveloppement de la capacitŽ 
dÕintervention de lÕEtat et en m•me temps, 
la rŽduction constante de la contribution 
des personnes physiques et morales 
aux t‰ches collectives. 

Les Socialistes rel•vent que 30% des votants 
adh•rent ˆ leur position, en souhaitant 
donner ˆ lÕEtat les moyens de son action. 
Les Socialistes continueront leur combat, 
notamment au Grand Conseil, pour un vrai 
soutien aux familles, ˆ travers, par exemple, 
lÕimposition individuelle de chaque 
contribuable. Rappelons que les Socialistes 
ont ainsi lancŽ le 25 aožt dernier une initiative 
populaire cantonale visant ˆ augmenter 
les allocations familiales.
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CÕest ˆ une courte majoritŽ (54%) 
que ce projet de loi faisant suite ˆ lÕacception 
au niveau fŽdŽral de lÕall•gement Þscal 
des entreprises votŽ en 2008 et auquel 
les Socialistes sÕŽtaient opposŽs, a ŽtŽ 
acceptŽ, et ce, malgrŽ la recommandation 
du Conseil dÕEtat et de la gauche. 
Les Socialistes continueront ˆ proposer 
des solutions plus adaptŽes aux entreprises 
en difÞcultŽ qui doivent pouvoir bŽnŽÞcier 
dÕune aide notamment en cette pŽriode 
de crise. 
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Les Socialistes sont satisfaits de constater 
que pr•s de 77% des votants ont acceptŽ 
cette loi qui vise ˆ amŽliorer la qualitŽ 
de lÕair et ˆ rŽduire les Žmissions de gaz, 
par un syst•me de bonus malus selon 
le type de vŽhicule. CÕest un premier pas vers 
une taxation en fonction du taux de pollution 
des vŽhicules. Il est important de continuer 
cet effort et les Socialistes rŽit•rent 
leur engagement dans ce sens. 
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LÕacceptation de cette modiÞcation de la loi 
par 91% des votants, permettra dÕaugmenter 
lÕobjectif quantitatif de 15% ÞxŽ par lÕactuelle 
LUP, en portant ˆ 20% du parc locatif 
du canton le parc de logements dÕutilitŽ 
publique ˆ constituer.

AmŽlioration du fonctionnement 
de la commission de conciliation en mati•re 
de baux et loyers 

LÕacceptation de cette modiÞcation 
de la loi, issue dÕ une concertation opŽrŽe 
par le Conseil dÕEtat, par une tr•s large 
majoritŽ des votants (90%) permettra 
une amŽlioration du fonctionnement 
de la commission en mati•re de baux et loyers.

 

RenŽ Longet, prŽsident 

CommuniquŽ du PSG  
dimanche 27 octobre 2009 
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RŽsumŽ

Notre session des 17 et 18 
septembre a été la démonstration 
de la politique de Mark Muller 
en matière de logements, 
de construction et d’aliénations 
de parcelles appartenant à l’Etat. 
Une belle caricature de ce que fut 
aussi cette législature; pour 
le groupe socialiste une législature 
de combat sur tous les objets 
à l’ordre du jour contre une droite 
occupée à démanteler et à réduire 
le rôle de l’Etat au minimum !

Le premier objet dŽbattu a ŽtŽ le projet de loi 
dŽposŽ par M. Muller qui a pour but, 
afin de rŽaliser des Žconomies, de supprimer 
le permis dÕhabitation pour la plupart 
des rŽalisations. Notre camarade Alberto 
Velasco par son rapport de minoritŽ a 
largement dŽmontrŽ les dangers dÕune telle 
suppression: Ç!alors que la compŽtitivitŽ 
est de plus en plus fŽroce lors 
des adjudications, notamment en mati•re 
de prix, et que la tendance est au service 
minimal afin dÕ•tre concurrentiel, au lieu 
de redoubler les contr™les afin de garantir 
la qualitŽ et la sŽcuritŽ des installations 
et des constructions, lÕadministration baisse 
la garde. Plusieurs incidents, pas seulement 

dans notre pays, ont montrŽ le cožt dÕun tel 
laxisme!È. Evidemment la Droite ne nous a pas 
suivi et ce PL a re•u une large majoritŽ.

MalgrŽ tous ses Žchecs devant le peuple 
dans la prŽcŽdente lŽgislature, Mark Muller 
encore lui, a profitŽ dÕun rapport sur lÕimpact 
de la loi sur les dŽmolitions, transformations 
et rŽnovations de maisons dÕhabitation (LDTR), 
pour sÕattaquer ˆ cette derni•re, la jugeant 
responsable de tous les maux dans le cadre 
des rŽnovations et la fixation des loyers!!

Un autre projet de loi dŽposŽ cette fois-ci 
par Robert Cramer se propose de supprimer 
les Plans LocalisŽs de Quartier dans certaines 
situations: Tout en rappelant que la loi actuelle 
permet dŽjˆ de se passer de plan localisŽ 
de quartier (PLQ), ce projet de loi vise 
ˆ Žtendre les possibilitŽs dÕŽviter le PLQ; 
Pour autant que la commune (lÕexŽcutif!!!)
donne son accord, un PLQ ne serait plus 
nŽcessaire lorsque les plans directeurs 
de quartier (PDQ) sont tr•s prŽcis ou lorsque 
le pŽrim•tre fait lÕobjet dÕun concours 
dÕarchitecture, ce qui Çsoit-disantÈ reprŽsente 
un gage de qualitŽ. Et cerise sur le g‰teau 
il en serait de m•me en cas de surŽlŽvation 
dÕimmeubles. Laurence Fehlmann Rielle 
a dŽfendu son brillant rapport de minoritŽ 
avec plusieurs camarades du groupe, 
malheureusement une fois de plus la majoritŽ 
a imposŽ ses vues et je reproduis ici les 
conclusions du rapport de Laurence: 
Çles Socialistes se sont pas dÕaccord 
de cautionner une politique qui Žrige 
le principe de dŽrogation en instrument 
dÕamŽnagement. Ce projet de loi introduit 
de lÕinsŽcuritŽ et ne garantit pas lÕŽmergence 
de projets de qualitŽ, fondŽs sur des 
procŽdures dŽmocratiquesÈ.

Toujours au niveau du logement le groupe 
socialiste a soutenu une motion 
des Verts intitulŽe Ç!Pas de logement social 
au rabais!!!È. Cette motion sÕattaque tout 

comme une interpellation que jÕavais dŽposŽe 
prŽcŽdemment, aux dŽclarations de Mark 
Muller, toujours lui, qui propose de revenir 
ˆ des standards des annŽes 1960 et 1970 
pour les logements sociaux. 
Alain Etienne a fait une vibrante et Žmouvante 
dŽclaration. 9 m2 pour des chambres, 
intŽgration des WC dans la salle de bain 
et suppression des balcons a fait rŽagir 
fortement Alain et tout le groupe socialiste. 
LÕUDC et le MCG ont rejoint les Verts 
et les Socialistes et cette motion a pu •tre 
renvoyŽe en commission.

Deux aliŽnations de parcelles ont aussi occupŽ 
une large part de nos dŽbats. DÕabord un PL 
de Mark Muller qui met en vente le pavillon 
de Cayla, alors que dans le cadre 
de la construction du nouveau cycle 
dÕorientation ce b‰timent Žtait destinŽ 
aux services administratifs du cycle 
ou que lÕon pouvait espŽrer au moins 
quÕune association puisse en profiter. Ensuite 
une motion de lÕUDC, qui deux ans apr•s avoir 
soutenu la vente de la parcelle de Rive Belle 
situŽe en bordure du lac entre le Reposoir 
et le Vengeron, contre lÕavis des seuls 
socialistes, revient sur son avis pŽriode 
Žlectorale oblige. Le groupe socialiste a 
Žvidemment soutenu par mon entremise 
cette motion refusŽe par la Droite et les Verts, 
et a dŽclarŽ que le groupe allait dŽposer un PL 
afin de tout faire pour supprimer cette vente, 
afin que cette magnifique parcelle soit remise 
ˆ lÕutilisation de la population, ce qui avait ŽtŽ 
le but premier de lÕachat de cette parcelle 
par lÕEtat dans les annŽes Ô80.

Voilˆ pour le rŽcit non exhaustif 
de cette session du Grand Conseil 
qui dŽmontre quÕil est temps de choisi 
pour un Grand Conseil de gauche 
le 11 octobre prochain.

Alain Charbonnier, dŽputŽ

Session du Grand Conseil  
17-18 septembre 2009

© Michel Blanc 2009
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Ne privons pas les Genevois 
de leur patrimoine historique!

Le 11 septembre 2007 le Grand 
Conseil adoptait le projet de loi 
10012 autorisant la vente au privé 
de la parcelle N° 963, commune 
de Pregny-Chambésy, sise au 266 
route de Lausanne. A l’époque, 
seul le groupe socialiste 
s’était opposé à ce projet de loi 
en signant un rapport de minorité.

SituŽe sur un magnifique terrain de 11Õ496m2 
donnant acc•s au lac, cette maison de ma”tre, 
appelŽe Rive-Belle, a ŽtŽ construite 
avec une annexe en 1835 par la famille 
de banquiers Pictet-de-Rochemont. 
Les deux Ždifices sont inscrits ˆ lÕinventaire 
des b‰timents dignes dÕintŽr•t, la parcelle 
est grevŽe dÕune obligation lŽgale dÕacc•s 
au public sur lÕentier de sa surface.

Mise en vente en 1987 au prix 
de CHF!9Õ800Õ000.Ð, cette propriŽtŽ a ŽtŽ 
acquise par lÕEtat dans le but de pouvoir 
amŽnager, au bord du lac, un petit centre 
de planches ˆ voiles Žquivalent ˆ celui 
de Gen•ve-Plage. Celui-ci nÕa jamais ŽtŽ 
rŽalisŽ et la propriŽtŽ a ŽtŽ louŽe ˆ la 
ConfŽdŽration qui occupe la maison principale 
quelques jours par mois. LÕannexe sert 
de logement au gardien et ˆ sa famille. 
La ConfŽdŽration nÕa pas manifestŽ un intŽr•t 
pour une acquisition.

Le Conseil dÕEtat et la majoritŽ du Grand 
Conseil estiment que ce bien nÕest plus 
dÕaucune utilitŽ pour lÕEtat et quÕil est temps 
de le vendre.

Le Parti socialiste, au contraire, est convaincu 
que ce bien est dÕutilitŽ publique et quÕil 
devrait •tre mis ˆ disposition des citoyen-ne-s 
et citoyennes, habitants et habitantes dans 
le cadre de lÕamŽnagement dÕune plage 
et dÕun port de plaisance, tel que prŽvu 
lors de son acquisition. Plusieurs entitŽs 
publiques telles que le centre de loisirs 
cherchent des lieux pour leurs centres aŽrŽs, 
le mercredi apr•s-midi.

Le Parti socialiste a dŽposŽ le 22 septembre 
2009, au Grand Conseil, un projet de loi 
abrogeant la loi 10012, votŽe le 21.09.2007 
autorisant le Conseil dÕEtat, au nom de lÕEtat, 
ˆ aliŽner la parcelle No 963 de la commune 
de Pregny-ChambŽsy, afin de rendre 
accessible ˆ la population ce bord du lac trop 
souvent rŽservŽ aux privŽs.

RenŽ Longet, prŽsident  
Alain Charbonnier, dŽputŽ 

Lydia Schneider Hausser, dŽputŽe 
Alberto Velasco, dŽputŽ

© Duteil 2007
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Les deux séances plénières 
du 22 septembre, présidées 
par Christiane Perregaux 
(socialiste pluraliste), 
ont montré que les travaux 
avancent rapidement au sein 
des commissions thématiques. 
Au menu ce jour-là: 
la présentation et discussion 
des deux premiers rapports 
de la commission 1,  
sur les dispositions générales 
et les droits fondamentaux, 
et de la commission 5, sur le rôle, 
les tâches de l’Etat et les finances 
(disponibles sur notre site: 
www.ps-ge.ch/constituante).
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Avant dÕattaquer les dŽbats, diverses 
communications ont rŽjoui le groupe socialiste 
pluraliste. Thierry Tanquerel a ŽtŽ nommŽ 
prŽsident de la commission de rŽdaction 
durant lÕŽtŽ, un nouveau cercle interpartis pour 
la culture a ŽtŽ crŽŽ (dont Albert Rodrik fait 

partie), des pŽtitions et propositions collectives 
continuent ˆ •tre soumises, dont celle du 
Rassemblement des artistes et acteurs 
culturels - RAAC (pour que la culture soit 
inscrite dans la Constitution) ou encore 
celle du syndicat Uniterre et de Via campesina 
(demandant lÕinscription de la souverainetŽ 
alimentaire). Cette dynamique montre bien 
que les travaux suscitent des rŽactions au sein 
de la population et invitent au dialogue dans 
des domaines tr•s divers.

Du reste, la Constituante a dŽjˆ ouvert 
ses dŽbats de commission en organisant 
une sŽrie dÕauditions publiques qui a dŽmarrŽ 
le 8 septembre dernier ˆ Th™nex 
sur le th•me: ÇGen•ve, centre de la rŽgion!: 
un atout?È et se poursuivra le 30 septembre 
ˆ la Salle dÕAvanchets-Sal•ve sur les droits 
politiques des Žtrangers-•res. Elle sera 
vraisemblablement suivie dÕun dŽbat, 
organisŽ par la Passerelle des jeunes 
ˆ la Constituante, sur le droit de vote ˆ seize 
ans, puis dÕune audition ˆ Onex le 28 octobre 
sur les questions dÕintŽgration 
et de naturalisation. 
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Le rapport a ŽtŽ prŽsentŽ par Maurice Gardiol 
(socialiste pluraliste), prŽsident de ladite 
commission. LÕAssemblŽe Žtait invitŽe 
ˆ sÕexprimer, soumettre des amendements 
et voter sur quelque trente propositions 
rŽparties en dix dispositions. Les votes 
Žtaient qualifiŽs ÇdÕorientationÈ et ont permis 
ˆ la commission de prendre le pouls 
de la plŽni•re en vue des dŽbats futurs 
en son sein. Ces premiers votes permettent 
aussi de voir o• se situent certaines 
crispations et quels sont les objectifs 
des diffŽrents groupes. 

Le premier point traitŽ est assez symbolique 
et annonciateur des oppositions ˆ venir. Dans 
le chapitre sur les dispositions gŽnŽrales, 
la premi•re disposition traite de la dŽfinition 
et de la nature de lÕEtat. Le groupe des 
Associations de Gen•ve a proposŽ dÕinclure 
le terme ÇŽgalitŽÈ, aux c™tŽs de la dŽfinition: 
ÇLa RŽpublique et canton de Gen•ve est 
un Etat de droit dŽmocratique, la•c, fondŽ 
sur la libertŽ, la justice, la responsabilitŽ 
et la solidaritŽ.È Le groupe socialiste pluraliste 
a activement soutenu cette proposition, 
mais lÕamendement a ŽtŽ refusŽ par 
une courte majoritŽ de huit voix dans un vote 
gauche-droite. Cela Žtant, la notion dÕŽgalitŽ 
sort renforcŽe par rapport aux rapports 
de force en commission, ce qui est de bon 
augure en vue de la discussion sur les droits 
fondamentaux. Rien nÕest encore dŽfinitif, 
puisque doivent encore avoir lieu les deux 
phases de consultation et les dŽbats 
en plŽni•re, une fois que la commission 
aura rŽdigŽ lÕensemble de son rapport. 

Toutefois, m•me si le dŽbut des dŽbats Žtait 
difficile, de remarquables dispositions ont ŽtŽ 
soutenues et la commission a re•u le feu vert 
de lÕAssemblŽe pour continuer dans ce sens. 
Comme par exemple concernant les buts 
de lÕEtat, que les Radicaux voulaient voir 
rŽduits ˆ une disposition br•ve mettant 
lÕaccent presque exclusivement sur les 
fonctions rŽgaliennes de lÕEtat. Une fois 
lÕamendement rejetŽ, une large majoritŽ 
(46 oui contre 15 non et 9 abstentions) 
a donc soutenu le compromis ŽquilibrŽ travaillŽ 
en commission, comportant des objectifs 
tels que : Çle bien commun et le bien-•tre 
de la communautŽÈ, Çla protection sociale, 
la santŽ, la formationÈ, ÇlÕŽgalitŽ des chances, 
le respect des minoritŽs et la cohŽsion 
socialeÈ, ou encore Çla promotion 
dÕune rŽpartition Žquitable des ressourcesÈ.

Premi•res discussions  
de fond en plŽni•re
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Enfin, il ne faut pas se tromper, car, malgrŽ 
le relais de la presse, la difficultŽ ne sera pas 
celle de choisir la mŽthode ˆ adopter pour 
les dŽbats futurs, mais bien celle de prŽserver 
et dŽvelopper les acquis. LÕune des premi•res 
attaques de la droite est apparue 
sur le service public. Elle a donnŽ le ton 
et demandŽ et fait accepter ˆ une voix pr•s 
la disposition suivante: ÇLe lŽgislateur peut 
dŽlŽguer des t‰ches relevant du service 
publicÈ, rempla•ant celle proposŽe par 
la commission: ÇCertaines t‰ches relevant 
du service public peuvent •tre dŽlŽguŽes, 
tout en prŽservant lÕobjectif dÕintŽr•t public, 
lorsque le dŽlŽgataire est mieux ˆ m•me 
de les accomplir.È 

Le vote de cet alinŽa, si important et acceptŽ 
ˆ une si courte majoritŽ, indique donc 
aux commissaires quÕils doivent encore 
se pencher sur la question et trouver une 
formulation obtenant une plus large majoritŽ, 
fixant un cadre minimum aux conditions 
de dŽlŽgation et rappelant que les moyens 
dÕaction prioritaires du service public sont 
la fonction publique et les rŽgies publiques. 
Cela Žtant, il faut relever que la disposition 
approuvŽe implique tout de m•me que toute 
dŽlŽgation de service public doit faire lÕobjet 
dÕune loi sujette ˆ rŽfŽrendum.
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Bien quÕil nÕy ait pas eu de vote, le dŽbat 
dÕorientation a ŽtŽ de qualitŽ et a permis 
de mesurer les clivages sur les diffŽrents 
th•mes prŽsentŽs. Les sujets qui Žtaient 
abordŽs concernaient lÕenvironnement, 
lÕeau, lÕŽnergie, les services industriels, 
lÕamŽnagement du territoire, la mobilitŽ

et les infrastructures. Faute de temps, seuls 
les principes suivants sur lÕenvironnement 
ont pu •tre abordŽs en plŽni•re:

- Protection des •tres humains 
et de leur environnement, lutte contre toute 
forme de forme de pollution et pour que 
lÕexploitation des ressources naturelles soit 
compatible avec leur durabilitŽ ˆ long terme; 
- DŽfinition et mise en rŽseau des zones 
protŽgŽes!; 
- Mesures ˆ prendre en regard des principes 
de prŽvention, de prŽcaution, dÕimputation 
des cožts aux pollueurs; 
- Information de la population, Žducation 
et responsabilisation; 
- Respect et encouragement de la mise 
en Ïuvre des principes de lÕŽcologie industrielle, 
de la gestion durable et de la valorisation 
des dŽchets, ainsi que des mesures dÕinformation 
et de sensibilisation.

Sur la proposition  a), le groupe socialiste 
pluraliste a insistŽ, en commission, 
pour que les •tres humains occupent 
une position centrale sÕagissant de prŽserver 
lÕenvironnement et, que la dŽfense de celui-ci ne 
se fasse au dŽtriment des •tres humains. 

La proposition  b) est ˆ relever 
de par son ambition et son importance. En effet, 
elle consacre une politique de renaturation 
et conservation de la nature, votŽe ˆ lÕŽpoque 
o• lÕAlternative Žtait majoritaire au Grand Conseil 
et mise en place avec succ•s par Robert Cramer.

Enfin, ˆ la lettre  c) figure un principe 
Žminemment important, le principe dit 
Çde prŽcautionÈ. Ce principe a donnŽ lieu 
ˆ un dŽbat nourri en plŽni•re, les bancs 
de la droite estimant que ce principe, sÕil Žtait 
adoptŽ, irait ˆ lÕencontre de toute possibilitŽ 
dÕŽvolution et de dŽveloppement du canton.

Au contraire, pour la gauche, les Verts 
et les Associations, ce principe consiste 
justement ˆ obliger lÕŽvaluation des risques 
potentiels pour permettre aux pouvoirs publics de 
prŽmunir les populations et lÕenvironnement de 
dommages Žventuels.

Pour dŽbattre du reste des points, 
les Constituant-e-s se reverront en plŽni•re 
le mois prochain.
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Cyril Mizrahi, chef de groupe, commission 1 
Alberto Velasco, constituant, commission 5 

Eloisa Gonzalez, assistante du groupe
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«Les Portugais surreprésentés 
dans les classes spécialisées».
Tel est le titre d’un article 
du Courrier du 12 septembre 2009 
qui résume le but de mon récent 
et court voyage au Portugal, 
ce mois de septembre dernier, 
dans le cadre de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique (CDIP). 
Accompagné de la Présidente 
de la CDIP, Mme Isabelle Chassot, 
nous avons rencontré les autorités 
du Portugal. 

Pourquoi les jeunes Portugais de Gen•ve 
ont-ils proportionnellement davantage 
de peine ˆ lÕŽcole que leurs copains dÕorigines 
diffŽrentes? CÕest notamment pour clarifier 
cette situation dŽsagrŽable, qui perdure 
depuis plusieurs annŽes, que nous nous 
sommes rendus au Portugal. En effet, quelles 
conclusions tirer lorsque lÕon sait que 
la communautŽ portugaise dans notre pays, 
et plus singuli•rement encore dans notre 
canton, est une population travailleuse 
et respectueuse de nos institutions 
et de leur fonctionnement?

En 2007, mal informŽes, les autoritŽs 
portugaises ont pensŽ que nous estimions 
les parents portugais pas assez soucieux 
de lÕavenir de leurs enfants. Elles ont dŽclarŽ 
aussi que lÕŽcole genevoise, en particulier, 
nÕentreprenait rien pour intŽgrer leurs jeunes 
concitoyens. Ces malentendus ont suscitŽ 
de nombreux commentaires dans la presse, 
de bon nombre de personnalitŽs politiques 
portugaises.

JÕai donc expliquŽ au Portugal que le probl•me 
essentiel de lÕintŽgration rŽside dans 
la croissance des inŽgalitŽs, la prŽcaritŽ 
et lÕacc•s ˆ lÕinformation. 

Notre canton accueille, par son statut 
de canton-ville international, plus de 40% 
dÕŽl•ves non natifs aux origines diverses 
et aux statuts Žconomiques bien diffŽrents. 
Les probl•mes dÕÕintŽgration sont autres 
que lÕon soit anglophone ou germanophone, 
de parents attachŽs ˆ une organisation 
internationale ou issus dÕune famille migrante, 
parfois sans qualification professionnelle 
et ˆ la recherche dÕun emploi. 

Ce constat est ˆ lÕorigine de la crŽation 
du RŽseau dÕenseignement prioritaire (REP) 
www.ge-ch/enseignement_primaire/rep/. 
Le DIP retient des crit•res socioprofessionnels 
pour donner ˆ certains Žtablissements 
scolaires des moyens supplŽmentaires. 
CÕest ainsi que nous soutenons de fa•on 
ciblŽe lÕintŽgration. Mais le REP, qui rencontre 
le succ•s, ne suffira pas ˆ lui seul. 
Il doit •tre complŽtŽ par dÕautres mesures 
en collaboration avec les consulats 
et les associations de migrants. 

CÕest dans cette perspective que le Consulat 
du Portugal ˆ Gen•ve et le DIP, sous lÕŽgide 
de lÕAmbassade portugaise ˆ Berne, ont 
dŽcidŽ de crŽer un projet pilote. Nous allons 
associer des enseignants portugais 
ˆ des enseignants genevois dans quelques 

classes de lÕenseignement primaire ordinaire. 
Des classes Žvidemment frŽquentŽes 
par une proportion importante dÕŽl•ves 
dÕorigine portugaise.

Cette rencontre avec les autoritŽs portugaises 
aura ainsi permis de lever les malentendus 
et dÕavancer. LÕobjectif Žtant plus gŽnŽralement 
de lutter contre lÕŽchec scolaire, quelle que 
soit lÕorigine de lÕŽl•ve. 

Charles Beer 
conseiller dÕEtat en charge 

du DŽpartement de lÕinstruction publique

www.charlesbeer.ch

Le DIP et le Portugal  
lancent un projet pilote

© Michel Blanc 2009
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AssemblŽe gŽnŽrale extraordinaire

Le Parti socialiste genevois convoque ses membres ˆ une 

AssemblŽe gŽnŽrale extraordinaire

Mardi 14 octobre 2009, ˆ 20h

A la Maison des Associations
Salle!Carlson 

Rue des Savoises 15 - 1205 Gen•ve

Ordre du jour : 

1. Adoption de lÕordre du jour

2. Bilan Žlection du Grand Conseil 

3. Campagne Election du Conseil dÕEtat  

3a) Point dÕinformation : Žtat de la campagne, calendrier des activitŽs programmŽes, apparentements

3b) DŽcisions Žventuelles ˆ prendre

4. Divers

Nous vous rappelons que les membres du PSG doivent être en règle avec leur cotisation 2008 pour les votes.

Prochaine A ssemblŽe 
gŽnŽrale du  PSG
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Allocution d’Arlette La Chiusa, 
présidente de la section 
de Carouge, à l’occasion 
de la grillade annuelle 
de la section qui a eu lieu 
le 18 septembre dernier. 
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Depuis le dŽbut du 19e si•cle, les mŽthodes
de travail ont subi des changements 
et des alternances opposŽs. Avec  Monsieur 
Taylor, les machines Žtaient utilisŽes de  fa•on 
maximale, on supprimait les gestes inutiles,  
avec le personnel cela sÕaccompagnait 
dÕune spŽcialisation stricte, de t‰ches 
individuelles pour Žviter de se parler 
et de se grouper et dÕun syst•me de salaire 
ˆ prime pour inciter lÕouvrier au rendement.

Depuis la seconde guerre mondiale, 
on a dŽcouvert lÕintŽr•t des individus comme 
des entreprises, ˆ miser sur la diversitŽ 
des activitŽs, sur lÕinitiative, le travail 
en Žquipe. Le travail Žtait vu comme un lien 
de dŽveloppement personnel et une valeur 
centrale source de progr•s social et de niveau 
de vie.

Puis peu ˆ peu sous lÕinfluence dÕun syst•me 
de  capitalisme exacerbŽ le travail a perdu 
ses lettres de noblesse.

Sous lÕexigence dÕune rentabilitŽ financi•re 
maximale, le travail est maintenant considŽrŽ 
comme un simple produit et le salaire 
une charge ˆ rŽduire.

 Deux consŽquences majeures en dŽcoulent. 
Il faut supprimer des emplois qui cožtent cher 
et quand ce nÕest pas possible, il faut rŽduire 
le cožt du travail soit en dŽlocalisant 
soit en augmentant la productivitŽ 
et en rŽduisant les frais fixes: statuts acquis 

par conventions collectives, charges, sociales, 
salaires. 

 D•s lors, emplois provisoires, petits boulots, 
emplois prŽcaires fleurissent et entretiennent 
le sentiment dÕinsŽcuritŽ. Ce sentiment 
nous fait aussi sentir lÕextŽrieur comme 
potentiellement dangereux. Mais surtout, 
cÕest le travail qui est dŽvalorisŽ, on ne parle 
plus de ÇmŽtierÈ, mais ÇdÕemplois ˆ trouverÈ. 
Cela laisse courir lÕidŽe que tout emploi 
est interchangeable et quÕil faut se satisfaire 
du premier venu. 
Comment, dans ces conditions, redonner 
une Çvaleur  travailÈ qui nÕa plus court, 
une envie, une motivation ˆ des jeunes 
qui vont entrer sur le marchŽ de lÕemploi.

Dans ce contexte les t‰ches fractionnŽes, 
les horaires variables, les cadences 
Çtrop rapidesÈ se renforcent.

 Les cadres transforment les activitŽs 
de responsabilitŽ en travail dÕexŽcution 
selon des crit•res Žtablis. Sous le couvert 
dÕexperts, ils nÕont plus quÕun r™le 
de gardiens de nouvelles normes.

Les directions re•oivent des directives 
Çvenues dÕun hautÈ.

Les DRH sont des exŽcutants du plan social 
au dŽtriment de la formation et du soutien 
au personnel.
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Mais, sans aller jusquÕaux besoins 
de rŽalisation, le respect m•me de la personne 
et son identitŽ sont mŽprisŽs et  bafouŽs. 
En dŽbut de semaine nous avons assistŽ 
en France au 23e suicide chez  
France-TŽlŽcom. Les dirigeants de lÕentreprise 
diront que cÕest la loi des sŽries alors, 
que, depuis des mois,  les salariŽs crient  

leur souffrance au travail. On a tort de croire 
que seul le salariŽ dŽjˆ fragilisŽ dans sa vie 
professionnelle est vulnŽrable, celui qui 
a beaucoup investi dans son travail parfois 
au dŽtriment de sa vie personnelle se sent 
personnellement  remis en cause. La crise 
a accentuŽ et lŽgitimŽ toutes sortes 
de mesures contraignantes  au travail 
comme inŽluctable.

En France 25 % des travailleurs disent 
•tre en Žtat de stress au travail, cela fait 
des millions de personnes.  

Pour exemple, en Suisse, ˆ Gen•ve, 
des entreprises comme Protectas font subir 
des conditions de travail sordides 
et avilissantes ˆ leurs employŽs 
(pas de pauses pour aller aux toilettes 
ni de pauses repas) (info SIT de juin ).

Le service des Tutelles ˆ Gen•ve 
est actuellement sur la sellette, avec 
des effectifs insuffisants, une gestion 
des ressources humaines inadŽquates 
et des changements informatiques chaotiques 
(le Courrier).

Au niveau de lÕemploi, les jeunes sont les plus 
touchŽs car ils sont frŽquemment embauchŽs 
pour une durŽe dŽterminŽe ou ˆ temps partiel. 
Actuellement  30Õ000 jeunes cherchent 
un emploi, 75% de plus quÕil y a un an 
selon Unia. Le taux de ch™mage des jeunes 
suivant le SECO pourrait en 2010, passer 
de 5, 3% ˆ 7,7%. Et, que faut-il dire 
des jeunes sans formation. CÕest une catŽgorie 
de population, qui court un grand danger 
de prŽcarisation. Elle risque de rester 
au ch™mage par manque de qualification.

La crise accentue une caractŽristique 
inhŽrente au syst•me capitaliste. 
Ce sont les salaires les plus prŽcaires 
qui sont les plus touchŽs. Ce sont les salaires 
des personnes immigrŽes, ce sont les salaires 
des femmes, des jeunes ˆ la recherche 
dÕun premier emploi. Ce sont aussi les 

Crise, dŽconsidŽration  
et prŽcarisation du travail
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retraitŽs avec moins de rentes qui risquent 
dÕ•tre touchŽs (Info SIT juin).
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JusquÕˆ quand allons-nous nous laisser 
maltraiter, continuer ˆ souffrir 
dans notre coin, supporter un travail 
qui perd son sens, continuer ˆ •tre exclus 
du syst•me professionnel et du marchŽ 
de lÕemploi. Et maintenant en plus 
de cette souffrance nous allons y perdre 
notre santŽ et certains vont y perdre la vie.

ÇNous  nÕallons pas sauver protŽger 
et aider ceux qui ont produit la crise et laisser 
ˆ eux-m•mes ceux qui en sont victimes 
cela est simplement inacceptableÈ (Info SIT 
septembre).

Nos actions doivent •tre ˆ tous les niveaux 
sur le lieu de travail, dans son secteur 
professionnel, sur le plan cantonal 
comme sur le plan fŽdŽral.

A Carouge la Permanence Ch™mage 
et le trialogue ainsi que Ç!Projets Emploi 

jeunes!È apportent leur soutien 
ˆ des personnes marquŽes 
par une paupŽrisation grandissante 
pour ce qui concerne les adultes. 
Pour les jeunes, ce qui est positif, 
des entreprises carougeoises acceptent 
de plus en plus  un  travail en partenariat, 
mais il y a  souvent le constat dÕun dŽcalage 
entre la qualification des jeunes et lÕexigence 
des employeurs.

Nos actions doivent aller prioritairement 
vers la formation, une formation qualifiante  
qui permette des employabilitŽs rŽelles. 
Le ch™mage doit se doter dÕoutils performants,  
bilan de compŽtences et processus 
de validation des acquis afin de prendre 
en compte qui est  rŽellement la personne 
demandeuse et comment mieux lÕorienter.

LÕaccompagnement des jeunes adultes 
en danger dÕ•tre marginalisŽs peut •tre 
renforcŽ par des syst•mes bŽnŽvoles 
dÕaccompagnants afin que le lien social 
permette de raccorder le lien professionnel. 
Cela avec la mise en parall•le 
dÕun encouragement ˆ la qualification 

telle que cela va •tre proposŽ  par lÕorientation 
professionnelle.

Mais tous ces efforts seront noyŽs 
si nous ne rŽflŽchissons pas  en m•me temps 
ˆ une sociŽtŽ plus sociale, qui int•gre 
le respect de la personne au travail.
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Arlette La Chiusa, 
prŽsidente de la section PS Carouge
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   IntŽgrisme,   
           intŽgration  
    droits humains

La liberté de conscience 
et de croyance, la séparation 
de l’Eglise et de l’Etat, l’égalité 
entre hommes et femmes, sont 
des acquis essentiels des Lumières, 
de la Révolution française, 
et sont au cœur du patrimoine 
commun de la gauche et d’une bonne 
partie de la droite, celle dite 
«républicaine».
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Ce processus qui a ŽtŽ celui de lÕOccident, lÕIslam 
lÕa encore devant lui. Pire, on a lÕimpression 
que lÕesprit critique, le besoin lŽgitime 
de se diffŽrencier de lÕOccident, est proprement 
dŽvoyŽ en retour en arri•re, rejetant lÕenfant 
avec lÕeau du bain et qualifiant les Droits humains 
quasiment dÕimposture occidentale. Cette fausse 
Žmancipation ˆ reculons, cette qu•te dÕidentitŽ 
retenant les aspects les moins progressistes 
dÕune tradition, et faisant ombrage de surcro”t 
ˆ celle-ci, a de quoi inquiŽter, Žgalement dans 
sa propension ˆ vouloir clore tout dŽbat, 
ˆ confondre obstinŽment lettre et esprit, foi vŽcue 
et coutume inŽbranlable.

Tout intŽgrisme religieux, quel quÕil soit, ne saurait 
•tre admis dans la sph•re publique et lorsquÕil 

passe par la contrainte. Il est temps de rechercher 
un dialogue actif avec les forces, qui au sein 
de lÕIslam, et en-dehors, cherchent ˆ concilier 
lÕessence de la foi et la libertŽ de lÕesprit. 
Des plateformes  o• de telles perspectives 
Žmergent seront de plus en plus des conditions 
ˆ la bonne et fructueuse cohabitation des cultures 
en cette •re de mondialisation. La gauche devra 
sÕy atteler car deux exigences sont indiscutables: 
lÕuniversalitŽ des droits humains et lÕintŽgration 
dans la diversitŽ. 

Dans ce contexte le livre documentaire de notre 
camarade Mireille Vallette, journaliste, fŽministe, 
proche des syndicats ÇIslamophobie ou lŽgitime 
dŽfianceÈ (Favre, Lausanne, 2009) nous fournit 
moult exemples de pratiques inacceptables. 
PolŽmique pour les uns, dŽcapant pour les autres, 
il est un outil de travail citant des faits qui nous 
interpellent et qui appellent obligatoirement de notre 
part dŽbat et rŽponse.

RenŽ Longet, prŽsident
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Erratum
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Commission  
judiciaire
La prochaine commission aura lieu 

Lundi 12 octobre 
De 12h30 ˆ 14h 
Au si•ge du PSG 
Rue des Voisins 15 - 1205 Gen•ve 
(Code entrŽe: 2108 A)

Informations: 
Eric MauguŽ, 
PrŽsident de la commission judiciaire 
judiciaire@ps-ge.ch 

Commission  
prospective
Les prochaines sŽances auront lieu!

Mercredi 5 novembre  
Mercredi 2 dŽcembre 
de 18h30 ˆ 20h30  
Au si•ge du PSG!(Salle V2)  
Rue des Voisins 15 - 1205 Gen•ve 
(Code entrŽe: 2108 A)

Informations: 
Stefan Kristensen - Jannick Figenti Empana  
Co-prŽsidents de la commission 
prospective@ps-ge.ch

Poste de magistrat-e du pouvoir judiciaire
Ce poste est ˆ repourvoir pour le 1er janvier 2010, en remplacement de Monsieur Yves Aeschlimann.

Les personnes intŽressŽes sont priŽes de faire parvenir leur CV ˆ Eric MauguŽ, PrŽsident de la commission judiciaire, par courriel ˆ lÕadresse: 

judiciaire@ps-ge.ch, ou par courrier: Rue des Voisins 5 - 1205 Gen•ve, dÕici au 9 octobre 2009.

Pour tout renseignement complŽmentaire: Eric MauguŽ - 022 839 71 10

Jonas  
Thion

Julien  
Grosclaude
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AbrŽviations:
V1 = 15 rue des Voisins, grande salle   V2 = 15 rue des Voisins, petite salle
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Jeudi 1er octobre

20h30: ComitŽ PSVG (V1)

Vendredi 2 octobre

12h: Caucus Constituante (V2)

Lundi 5 octobre

19h30: Caucus PSG (V1)

Jeudi 8 octobre

20h30: Caucus PSVG (V1)

Jeudi 8 / Vendredi 9 octobre

SŽances du Grand-Conseil

Dimanche 11 octobre

Elections au Grand-Conseil 
Rdv socialiste au Café des Twins, dès 15h

Lundi 12 octobre

12h30: Commission judiciaire (V1) 
20h: ComitŽ directeur

Mardi 13 / Mercredi 14 octobre

SŽances du Conseil municipal VdG

Mercredi 14 octobre

20h: AssemblŽe GŽnŽrale PSG 
Maison des Associations

Samedi 17 octobre

Congr•s du PSS ˆ Schwyz

Jeudi 22 octobre

20h30: ComitŽ PSVG
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Elections 
du Grand Conseil 

11 octobre 2009 

Rendez-vous 
socialiste 

Vous •tes invitŽ-e-s  
ˆ venir suivre  

en direct  
les rŽsultats  
de lÕŽlection 

au Grand Conseil  
au:

CafŽ Les Twins  
d•s 15h

(ˆ c™tŽ dÕUnimail, 

Bd Carl-Vogt 101)

Venez soutenir  
nos candidat-e-s  

et partager  
un moment 
convivial!

> LA JUSTICE SOCIALE ET LA SƒCURITƒ

I l est temps de choisir
      > L'ƒDUCATION ET LA CULTURE

CHARLES BEER ET VƒRONIQUE P†RRO          www.charlesbeer.ch                                     www.veroniquepurro.ch

AVEC LES SOCIALISTES   (Liste N°3)
AU GRAND CONSEIL 

LE 11 OCTO BRE


